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was able to fight the virus alongside the state and other development partners actively working 
on the issue. The methodological approach which was adopted took into account the 
participants’ specificities and adapted to them. 
 
The evaluators were able to appreciate the project’s effectiveness and the overall 
achievement of the results and objectives which had initially been defined. The level of 
achievement is indeed very satisfying. The organisation of the “Reflection Circles” on the 
topics of civic participation and consultation was one of the project’s strong points. Each Circle 
was led by a facilitator and applied a dynamic, participative methodology focused on ‘debate’ 
in order to organise an optimal and effective framework for learning, making it possible to 
identify and analyse situations and problems in the daily life of the communities. Many 
indicators were surpassed. However, it remains difficult to assess the project on the issue of 
gender since there were no indicators on this specific topic. It is however known that female 
participation was satisfactory. From a qualitative point of view, the effectiveness of the 
Municipal Fora should be noted, as well as the inter-municipal visits which made it possible to 
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though collective processes of participation (the Reflection Circles). Facilitators interviewed 
confirmed their continued involvement in the communities’ affairs as much as their 
participation in the Reflection circles. The capacity-building component produced social capital 
in the region and engaged participants and beneficiaries in absorbing and integrating practices 
favouring sustainable local governance. Young people and women are now asking for 
continued benefit through training and support for actions aimed at their socio-economic 
advancement. In terms of financial sustainability, the contacts established by CADES with 
international funders allow to anticipate future challenges still to come and ensure that the 
AGODEL project’s achievements are sustained over time.  
 
The UNDEF project provided a real added value to the beneficiaries. The Reflection Circles 
contributed to the creation of transparent spaces which were conducive to a civic debate 
focused on the promotion of local governance tools such as the Local Development Plans 
(LDP), the annual investment plan and the municipal budgets. The project was able to raise 
awareness among the village population of how important it is for them to participate in public 
and community affairs. Finally, the project made it possible for CADES to strengthen its 
institutional anchorage in the three Urban Municipalities due to the commitment which it 
displayed towards the beneficiary population.  
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and evaluation supervisors were able to encourage the commitment of actors who were 
involved and to reach the results which were obtained. The restricted budget limited the 
implementation of other accompanying modalities close to the beneficiary population. 

 
 
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II. Résumé Exécutif 
 

(i) Le projet 
Ce rapport présente les résultats de l’évaluation du projet « Appui à la Gouvernance 
Démocratique Locale des zones minières de la Haute Guinée-Nord (AGODEL) » exécuté par 
le Centre d’Appui pour le Développement Economique et Social (CADES/Guinée), en 
partenariat avec Les Communes Urbaines (CU) et les Services Préfectoraux de 
Développement (SPD) de Dabola, Dinguiraye et Kouroussa. Le projet s’est déroulé du 1er 
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aux côtés de l’Etat et des autres partenaires de Développement actifs sur la problématique. 
L’approche méthodologique retenue a pris en compte et s’est adaptée aux particularités des 
participants. 
 
Les évaluateurs ont pu apprécier l’efficacité du projet et l’atteinte globale des objectifs et des 
résultats initialement définis. Le niveau de réalisation est en effet très satisfaisant. 
L’organisation des « Cercles Reflects » sur les thèmes de la participation et de la délibération 
citoyenne a été le point fort du projet. Chaque Cercle a été conduit par un facilitateur, au 
travers d’une méthodologie participative dynamique centrée sur le « débat » afin d’organiser 



7 | P a g e  



8 | P a g e  
 

la population, ont permis de favoriser l’engagement des acteurs impliqués et d’atteindre les 
résultats observés. Le budget restreint a limité la mise en œuvre d’autres modalités 
d’accompagnement de proximité de la population bénéficiaire. 

 
 La crise sanitaire EBOLA a constitué un tournant important dans 

la réalisation du projet. Les dangers sanitaires engendrés par la propagation du virus ont dû 
être pris en compte. Au sein des collectivités, le projet a obtenu des élus qu’ils s’impliquent 
dans la lutte contre le virus.  

 
 Le projet enfin entend s’insérer dans une vision à long terme et 

agir durablement sur la vie publique des localités. Les bases qu’il a implantées, doivent 
être consolidées. Elles doivent permettre de répondre aux défis à venir. Parmi les futurs défis 
identifiés, la consolidation des acquis au niveau de la Commune et des Services Préfectoraux 
est une étape importante à passer. Quant à la base citoyenne, il est clair qu’un appui et un 
accompagnement est vital afin de donner une continuité aux Cercles qui ont tant amené au 
débat public. 
 
 

(iv) Recommandations 
A partir des conclusions de l’évaluation, les recommandations suivantes sont proposées : 
  

 Consolider les acquis du projet en vue de permettre une véritable 
appropriation des questions publiques de la part de la population. Les acteurs impliqués 
sont d’accord sur l’importance de consolider les processus de renforcement des capacités et 
l’existence des espaces de participation citoyenne (Cercles Reflects). (En relation avec les 
conclusions i, ii et vii) 
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III. Introduction et contexte du projet 
 
 
 

(i) Objectifs du projet et de l’évaluation 
Ce rapport présente les résultats de l’évaluation du projet « Appui à la Gouvernance 
Démocratique Locale des Zones minières de la Haute Guinée-Nord (AGODEL) » exécuté par 
le Centre d’Appui pour le Développement Economique et Social (CADES/Guinée), en 
partenariat avec Les Communes Urbaines (CU) et les Services Préfectoraux de 
Développement (SPD) de Dabola, Dinguiraye et Kouroussa



10 | P a g e  
 

(ii) Méthodologie de l’évaluation 
L’équipe d’évaluation était composée d’une experte internationale, chef de mission, et d’un 
expert national guinéen, engagés selon le contrat cadre signé entre le FNUD et Transtec. La 
méthodologie d’évaluation est présentée dans le Manuel Opérationnel régissant ce contrat. 
Elle est accompagnée des précisions spécifiques de la Note de Démarrage. Selon les 
dispositions établies, les documents relatifs au projet ont été transmis aux évaluateurs en 
mars 2016 (voir Annexe 2). Sur la base de la lecture et de l’analyse des documents, l’équipe 
d’évaluateurs a préparé la Note de Démarrage (UDF-GUI-12-489) précisant la démarche 
méthodologique ainsi que les techniques et instruments d’analyse utilisés durant la mission 
d’évaluation. Celle-ci s’est déroulée à Guinée, à Guinée Conakry et dans la région de la Haute 
Guinée-Nord du 22 au 27 mai 2016. Les évaluateurs ont eu l’occasion de rencontrer divers 
intervenants, des membres des équipes responsables de la coordination et des bénéficiaires 
du projet (Voir liste complète dans l’annexe 3). 
 
Parmi eux, on compte notamment: 

 Le Secrétaire Général et le Coordinateur Général du CADES 

 L’équipe du projet : le superviseur technique du projet, les comptables, les 
superviseurs locaux et le responsable du suivi-évaluation (niveau local et siège) 

 Des élus (maire et conseillers communaux) et des cadres communaux 

 Des Services Préfectoraux de développement et des 
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capacités et de leurs moyens ». (Article 4). Ces dispositions ci-dessus, mettent en exergue la 
responsabilité multidimensionnelle des communes rurales. 
 
Nonobstant, entre autres, son important potentiel minier et agricole, les dispositions 
pertinentes du Code des Collectivités, la mise en œuvre de diverses réformes, la Guinée n’a 
pas réellement connu de développement économique et social à la hauteur des ambitions 
annoncées. Au cours de la décennie écoulée, le pays a connu une dégradation du climat 
sociopolitique marquée par (i) des grèves massives et lourdes de conséquences en 2006 et 
2007, (ii) l’arrivée au pouvoir d’une junte militaire en 2008 , après le décès du Président 
Lansana CONTE, marquée par de nombreuses violations des droits humains, notamment le 
massacre de plus de 150 personnes et les viols en série perpétrés à l’égard des femmes au 
stade de Conakry, lors de la manifestation de partis politiques du 28 septembre 2009. Ces 
faits graves ont amené la Cour Pénale Internationale à saisir l’affaire et à engager les 
instances judiciaires guinéennes dans la pacification de la situation, en commençant par (i) 
résorber les tensions sociales exacerbées par les confrontations politiques liées aux élections 
présidentielles de 2010 et ayant elles-mêmes provoqué plusieurs tueries au travers du pays 
notamment en raison du(ii) déficit de dialogue politique autour du contentieux électoral issu 
des résultats des présidentielles de 2010 et 2015 ; mais aussi (iii) du retard dans la réforme 
de la justice guinéenne dont l’inefficacité a entrainé une quasi rupture avec les justiciables en 
raison de décisions judiciaires souvent injustes ou inappliquées pour cause de corruption, (iv) 
de l’insuffisance de transparence dans la gestion des affaires publiques à tous les niveaux 
(central et local) ; (v) de l’accroissement de la pauvreté dans le pays d’une manière générale; 
(vi) de l’amplification des tensions dans les zones minières etc. 

 
Pour mieux garantir la paix sociale et permettre aux populations locales de jouir au maximum 
des retombées de ressources fiscales minières (taxes versées directement aux collectivités 



12 | P a g e  
 

IV. Stratégie du projet 
 
 
 

(i) Approche et stratégie du projet 
Les politiques de décentralisation de 1992 ont profondément modifié le paysage public. Les 
collectivités territoriales sont devenues responsables de la gestion de leurs territoires 
(patrimoine, ressources) par le biais de nouveaux budgets et programmes. Ces nouvelles 
dispositions devaient permettre un rapprochement entre les autorités administratives et la 
population dans la gestion des affaires publiques locales.  
 
En effet, on constatait un profond désintérêt de la population à l’égard de l’espace public, ce 
qui se traduisait par une faible participation citoyenne au développement socio-économique 
des localités. D’autre part, il fallait aussi faire face à la faible maitrise et application par les 
élus et cadres communaux, des principes de transparence et des compétences en gestion 
des collectivités locales. 
 
Face à ce constat, la stratégie du projet AGODEL visait l’amélioration de la gouvernance 
démocratique locale et l’autonomie des groupes cibles. Le CADES a capitalisé l’expérience 
de deux projets d’appui à la gouvernance participative locale, précédemment réalisés dans 
cinq collectivités minières du littoral (Basse Guinée) du pays, tout en prenant soin d’y intégrer 
une forte dimension genre.  
 
L’axe principal du projet ciblait le 
renforcement des compétences 
des acteurs clés du 
développement local. On 
distinguait ici principalement les 
élus (Conseil communal), les 
cadres communaux, les femmes 
leaders et les organisations de la 
Société Civile (OSC). 
 
Afin d’arriver à ses fins, le projet 
ciblait la création d’espaces 
transparents de concertation et de 
participation citoyenne sur la 
gouvernance, sur la réconciliation 
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(ii) Cadre Logique  
Le tableau qui suit, présente la logique de l’intervention du projet : ses activités, ses résultats 
prévisionnels, son objectif et l’objectif de développement recherché : 

 

 

  

 
- Atelier de formation initiale 

des facilitateurs sur la 
méthode Reflect 

- Atelier de recyclage des 
facilitateurs 

- Mise en place des 21 
Cercles Reflect-
Gouvernance 

- 1857 sessions animées par 
les facilitateurs (88 séances 
par Cercle) 

- 927 Séances 
d’alphabétisation (44 par 
Cercle), sur les 2 ans 

- 9 fora communaux 
(renforcement de la 
gouvernance locale/mesures 
de prévention du Virus Ebola 

 
 
 
 
 
 

1. Renforcement de 
l’engagement et de la 
participation citoyenne chez 
les OSC, citoyens et autres 
couches marginalisées 
 

- 30 facilitateurs endogènes 
participent activement dans la 
conduite des espaces de 
concertation/délibération 
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ligné de la thématique du genre, des femmes, des jeunes et des communicateurs traditionnels 
ont été mobilisés et formés comme animateurs des Cercles Reflect, Paix et Réconciliation. Il 
s’agissait d’introduire dans les débats citoyens, les thématiques en lien avec les quinze 
messages clés de l’OMS sur le virus Ebola. Ceci devait permettre aux femmes leaders et aux 
communicateurs traditionnels d’engager leurs organisations sociales, dans la sensibilisation 
des citoyens et leurs familles, en vue d’un changement de comportement permettant de 
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Le CADES, dans la mise en œuvre des activités, a accordé une attention particulière à la 
phase de préparation du projet. L’ONG a d’abord formé un personnel endogène responsable 
par la suite des actions de formation, 
d’accompagnement au niveau des Cercles 
Reflect, de supervision et d’accompagnement 
sur le terrain. Au total, 30 facilitateurs 
endogènes ont été formés à la gouvernance 
locale. Ce qui a permis la mise en place 
progressive de 21 Cercles Reflect, 7 par 
Communauté Urbaine. Le projet a réussi à 
réaliser 1857 sessions animées par les 
facilitateurs (3(s)91
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bloc de pierre, remplissage et compactage des trous sur la route nationale dans 2 quartiers 
de la CU). 
 
Les femmes ont mentionné les difficultés qu’elles rencontraient quant à la commercialisation 
et la transformation des produits agricoles. À cet effet, elles expriment leur besoin d’acquérir 
plus d’autonomie. Les jeunes aussi ont exprimé leur souhait de développer des projets au 
niveau de leurs communautés. 
 
Finalement, il est à noter que la synergie établie entre le CADES et les partenaires impliqués 
dans le projet (les Communes Urbaines (CU) et les Services Préfectoraux de Développement 
(SPD) ont contribué à construire un climat de bonne gouvernance locale et à renforcer la 
citoyenneté des habitants des trois CU. 
 

Résultat 1: Engagement et participation citoyenne accrue chez les OSC, citoyens et autres couches marginalisées 

Ciblé (C) Réalisé (R) Commentaires  

C.1.1 : 20 sur 30 facilitateurs endogènes 
actifs dans les Cercles mis en place.  

R: 30 sur 30 facilitateurs endogènes 
formés au niveau des cercles sont actifs 

Progrès réalisé de 150% 
 

C.1.2 : Au moins 15 sur 21 cercles 
Reflect ouverts sont fonctionnels  

R : 21 sur 21 cercles Reflect ouverts 
sont fonctionnels  

Progrès de 140%  

C.1.3 : Au moins 100 sur 270 d’élus et 
leaders des OSC alphabétisés. 

R : 171 sur 305 élus et leaders des OSC 
alphabétisés. 

Progrès de 171%  
Rapport de performance en termes 
de capacitation en progression de 
37% à 56% 

C.1.4 : Au moins 9 plans d’action sur 12 
sont mis en œuvre avec succès (75%). 

R: 9 sur 9 plans d’actions ont été mis en 
œuvre avec succès  

Progrès de réalisation de 75% ; 
Performance par rapport à la cible 
de 100%  

Résultat 2 : Compétences de transparence et de redevabilité citoyennes et d’exercice de compétences propres aux 
collectivités locales accrues chez les élus et cadres communaux des 3 CU. 

C.2.1 : 90 sur 180 élus, cadres 
communaux et Leaders des OSC 
formés aux PDL, PAI et Budget 
Communal 

R : 90 élus, cadres communaux et 
Leaders des OSC, formés au PDL, PAI 
et Budget communal  

Un progrès de 100% 

C.2.2 : Au moins 2 PDL sur 3 prévus 
sont élaborés de façon participative.  
Au moins 3 PAI ; 3 Budgets 
communaux sur 6 prévus sont élaborés 
par les élus et cadres communaux des 
3 CU 

R : 3 PDL sur 2 ciblés sont élaborés de 
façon participative.  
3 PAI et Budgets Communaux sur 3 
prévus sont élaborés par les élus et 
cadres communaux des 3 CU,  

Réalisation de 150%. 
Progrès de 100%. 
 

C.2.3 : 2 PDL élaborés sont approuvés  
3 PAI et Budgets communaux élaborés 
sont adoptés  

R : 3 sur 3 PDL élaborés sont approuvés  
3 PAI sur 3 et 3 Budgets communaux sur 
3 élaborés sont adoptés  

Progrès de 150% 
Progrès réalisé de 100% 

C.2.4 : 6 sur 9 membres du personnel 
des 3 CU formés maitrisent les outils de 
gestion administratives et opérations 
financières 

R : 

  

gestion administratives 23.61 247.22 153  236.69 276.9.86 Tm

0 g
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Le tableau (ci-dessus) permet d’apprécier l’efficacité du projet, notamment 
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localité), c) la mise en œuvre de mécanismes de plaidoyer et de lobbying auprès des autorités 
politiques pour l’intégration des bonnes pratiques de renforcement de la gouvernance locale 
capitalisée dans les textes de loi qui régissent le fonctionnement des collectivités locales. 
 
 

(iv) Impact 
Le projet a obtenu divers niveaux d’impact, au niveau des organisations de base, des citoyens, 
et des acteurs gouvernementaux de la région de la Haute Guinée-Nord. 
 
Un des aspects les plus appréciés est le renforcement des capacités des groupes cibles. Les 
organisations partenaires ont aussi eu l’occasion de se professionnaliser en renforçant la 
cohésion et l’harmonisation entre les acteurs clés du développement local (citoyens et 
autorités locales). 
 
Les Cercles Reflect ont été un relai précieux entre les citoyens et la Commune. Ils ont favorisé 
le débat public entre les participants sur des thèmes d’intérêt locaux, leur permettant 
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Les organisations de la société civile et leurs structures de base ont appris énormément des 
séances de renforcement des capacités. Elles 
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A travers le volet du renforcement des capacités, le projet a produit du capital social dans la 
région, cherchant à permettre aux partenaires et aux bénéficiaires d’assimiler et d’intégrer des 
pratiques durables favorables à la gouvernance locale.  
 
Dans le cadre du renforcement des capacités des Services Préfectoraux de Développement 
(SPD) des Conseils Communaux (CC) et des leaders des organisations de la société civile 
(OSC) sur la gouvernance locale, les bénéficiaires maitrisent aujourd’hui la circulation de 
l’information et l’utilisation d’outils sur la gestion des affaires publiques locales. Ces formations 
axées sur les pratiques quotidiennes de bonne gouvernance constituent un facteur de 
durabilité important, car de nombreux bénéficiaires sont capables d’appliquer aujourd’hui de 
façon autonome les 
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V. Conclusions 
 
 
 

i. Ce projet d’appui à la Gouvernance locale dans la région est une 
des initiatives qui a suscité un grand intérêt de la part des divers groupes cibles. Par le 
biais d’une approche « bottom up », le projet a su construire des espaces de « concertation 
et d’information » sur les questions de transparence et redevabilité dans la gestion des 
collectivités locales. Mobilisant les acteurs gouvernementaux, les organisations de base de la 
société civile, les associations, regroupements de femmes et les jeunes les plus vulnérables, 
il a a contribué à mettre sur pied une dynamique de participation citoyenne en faveur du 
développement local. Il apporte une plus-value essentielle en intervenant auprès des 
populations précarisées et exclues. Ces conclusions sont en relation avec les appréciations 
de la pertinence et de la valeur ajoutée. 

 
 

ii. Le projet a choisi de travailler simultanément avec les 
bénéficiaires de droits et les garants des droits. Il a contribué au renforcement des 
capacités et des compétences 
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connaissent désormais les principes essentiels de la gouvernance locale, de la participation 
démocratique et de l’approche genre. Ils sont aussi formés sur les outils méthodologiques mis 
à disposition pour construire les PDL, le PAI et le budget participatif. Toutes les formations se 
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VI. Recommandations 
 
 
 
Ces recommandations dérivent des conclusions de l’évaluation. Elles visent à optimiser les 
effets et à appuyer la continuité et la consolidation des actions menées. Les évaluateurs 
adressent également une recommandation spécifique au FNUD.  
 

i. Il est important que le CADES consolide les acquis du projet en 
vue de permettre une véritable appropriation des questions publics de la part de la 
population. Tous les acteurs impliqués sont d’accord sur l’importance de consolider les 
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construction de relations égalitaires de genre ainsi que la déconstruction des stéréotypes et 
schémas culturels discriminatoires. (En
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Annexe 1 : Questions d’évaluation 
Critère CAD* Question d’évaluation Sous-questions 

Pertinence Dans quelle mesure le 
projet, tel qu’il a été 
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Annexe 2 : Documentation analysée 
 
Documents de programmation et de gestion du projet : 

 PO Note UNDEF 
 Document de Formulation du projet6  
 ProDoc Amandements Ebola  
 Rapports narratifs intermédiaires et finaux  
 Rapport financier final 
 Milestone verification Mission Report, Abdoul Latif Haidara, 29/07/2014  
 Milestone verification Mission Report, Abdoul Latif Haidara, 03/04/2015  
 M3, Emploi du temps, formation sur les procédures et mécanismes de passation de 

marchés publics communaux à Dabola, Kouroussa et Dinguiraye du 16 Mars au 1er 
Avril 2015  

 M3, Liste de présence à la formation  
 Site web du CADES/Guinée : http://www.cades-guinée.org 

 
 
Matériaux de support et documents élaborés dans le cadre du projet : 

 Manuel du participant à la formation sur le processus d’élaboration de PDL 
 Manuel du participant à la formation sur le processus d’élaboration du Budget 

Participatif Communal 
 Manuel du participant à la formation des acteurs locaux sur les techniques de 

communication pour le changement de comportement face à Ebola 
 Plans de Développement Locaux des CU de Dinguiraye, de Dabola et de Kouroussa 
 Manuels de participants sur la Mobilisation des ressources financières locales 
 Manuel de participants sur les techniques de passation des marchés communales 
 Manuel de participants sur leurs rôles et responsabilités des acteurs communautaires  
 Manuel de participants sur leurs rôles et responsabilités des APEAE 

 
 
Autres Documents : 

 Etudes sur la Décentralisation au Burkina Faso et en Guinée. Forum Régional sur la 
Décentralisation. Marseille, 22 juin 2007  

 « La Décentralisation en Guinée : Une expérience réussie » A. Conde, L’Harmattan 
 Rapport du la politique du gouvernement Guinéen sur le genre : Ministère d’Etat des 

Affaires Sociales, de la Promotion Féminine et de l’Enfance 
  

                                                           
6 Document du projet, signé le 11/12/2013 







34 | P a g e  
 

BARRY Kadiatou Participante au cercle 

BALDE Djiba Participante au cercle 

THIAM Adama Participante au cercle 

Focus Group avec les Elus 

Lamine Morodu DAIKITE Secrétaire Général, Commune 

SANGARE Aguibou Chargé de l’état civil 

CAMARA Yalla COC 

CAMARA Mamadouba AGP 

Ibrahima FOFANA Ex-Maire 

KEITA Souleymane DPA 

KEITA Issa Conseiller 

KOULIBALY Faboukary Conseiller 

SIDIBE Kaba Conseiller 

SYLLA Souleymane Conseiller 

Focus Group avec les Jeunes 

TOURE Abdourahmane Animateur du cercle 

TRAORE Fatoumata Participante au cercle 

OULARE Ansoumane Participant au cercle 

DOUBOUYA Seny Participant au cercle 

CAMARA N’Bemba Participant au cercle 

TRAORE Thiékoura Participant au cercle 

GUISSE Souraghata Participant au cercle 

DOUMBOUYA Sékou Participant au cercle 

Focus Group avec les Facilitateurs 

Saliou CAMARA  

DIAGNE Boubacar  

DIALLO Abdoul Karim  

MARA Karfala  

DOUBOUYA Mandjan  

Réunion de clôture avec l’équipe de coordination du projet, Commune Urbaine de 
Dabola 

FOFANA Karfala Superviseur  

BALDE Abdoulaye Chargé du suivi évaluation 

Jeudi 26 Mai 2016 

Déplacement vers Conakry (nuit à Mamou, étape intermédiaire) 

Réunion de l’équipe d’experts, préparation du débriefing avec le CADES 

Telly DIALLO Expert national 

Luisa Maria AGUILAR  Experte internationale 

Vendredi 27 Mai 2016 

Débriefing au CADES 

Mamadou Aliou BAH 
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Annexe 4 : Abréviations 


